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DECISION ARS LR /2015-1959 
 
Portant autorisation de transfert d’une officine de  pharmacie à SETE (Hérault). 
 
 

La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régi onale de Santé du Languedoc-Roussillon, 

 
Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-14 ; R.5125-1 à R.5125-11 ;  
 
Vu le décret n° 2000-259 du 21 mars 2000 relatif aux modalités de création, de transfert et de 
regroupement et aux conditions minimales d’installation des officines de pharmacie et modifiant le Code de 
la santé publique ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu l’arrêté de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 
21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de Directrice Générale par 
intérim de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon, à compter du 25 mai 2015 ; 
 
Vu la demande présentée le 19 mai 2015 par Messieurs Yann FOURCADE et Pierre LAVERDURE, au 
nom de la SELARL Pharmacie Méditerranée titulaires de la licence N° 34#000092 depuis le 01 mai 2015, 
afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie sise à SETE, 1 rue Jean Jaurès, dans un 
nouveau local situé 208 avenue Maréchal Juin, dans la même commune ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Préfet de l’Hérault du 19 août 2015 ; 
 
Vu l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du 03 juillet 2015 ; 
 
Vu l’avis du Syndicat des Pharmaciens de l’Hérault du 29 juin 2015 ; 
 
Vu l’avis de l’Union Nationale des Pharmacies de France du 06 juillet 2015 ; 
 
Vu la saisine de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine de l’Hérault du 03 juin 2015 ;  
 
Considérant qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans un 
lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de 
garde ou d’urgence ; 
 
Considérant que la décision de création, de transfert ou de regroupement est prise par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé après avis du représentant de l’Etat dans le département, du 
Conseil régional de l’ordre des pharmaciens et des syndicats représentatifs de la profession ; 
 
Considérant que l’article L 5125-14 du code de la santé publique prévoit que : « le transfert d’une officine 
de pharmacie peut s’effectuer, conformément à l’article L 5125-3, au sein de la même commune… » ; 
 
Considérant que la commune de SETE, qui compte une population municipale de 44 558 habitants au 
dernier recensement entré en vigueur le 01 janvier 2015 par publication de l’INSEE, est divisée en 20 iris et 
desservie par 22 officines de pharmacie qui se répartissent essentiellement dans le centre ville ;  
 



 
Considérant que la population du quartier d’origine en centre ville de Sète reste largement desservie dans 
un rayon de 140 à 220 mètres à pieds par trois officines qui assurent une desserte correcte et optimale des 
besoins en médicaments de la population résidente et que, dans ce contexte, le projet n’entraîne donc pas 
d’abandon de clientèle ; 
 
Considérant que les conditions actuelles d’installation et de fonctionnement ne sont pas conformes aux 
dispositions réglementaires définies par les articles R 5125-9 et R 5125-10 du code de la santé publique et 
ne permettent pas le déploiement des nouvelles missions confiées aux pharmaciens inscrites dans la loi 
Hôpital, Patients, Santé, Territoire ; 
 
Considérant que le nouvel emplacement est situé à un kilomètre environ du local d’origine et que le 
quartier d’implantation retenu, à l’entrée est de la ville de Sète, est délimité, au nord et à l’ouest en 
direction du centre ville par un grand canal, à l’est par des voies ferrées et au sud par le parking de la gare 
maritime ; 
 
Considérant que la distance de séparation entre le nouveau local et les pharmacies les plus proches 
situées toutes deux de l’autre coté du canal, dans un autre quartier, reste supérieure à : 
390 mètres à pied de la pharmacie de Monsieur FERRANDO, 24 rue Pierre Sémard, 
490 mètres à pied de la pharmacie de Mme MILLET-NOGUE, 14 rue Honoré Euzet ; 
 
Considérant l’aménagement urbain déjà réalisé pour 110 logements environ depuis 2011 et le 
développement en phase d’étude du quartier d’accueil ;  
 
Considérant  l’installation avérée et à venir, à proximité du transfert, de professionnels de santé médicaux ; 
 
Considérant, par conséquent, l’optimisation de la desserte apportée par le transfert au regard de la 
population résidente existante et à venir et de la facilité d’accès à l’officine ; 
 
Considérant que le rapport d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique conclut que les 
conditions d’installation dans le local projeté sont conformes à la réglementation, qu’elles répondent aux 
exigences de rigueur et de sécurité des activités réalisées, concourent à un accueil et une prise en charge 
de qualité et sont favorables à l’exercice des nouvelles missions inscrites dans la loi ; 
 
Considérant que le dossier présenté par Messieurs Yann FOURCADE et Pierre LAVERDURE, enregistré 
le 27 mai 2015, sous le n° 2015-051 et instruit par les services du Pôle des soins de premier recours de 
l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, répond aux exigences de la réglementation en 
vigueur ; 
 

DECIDE 

 
Article 1 er : Messieurs Yann FOURCADE et Pierre LAVERDURE, sont autorisés à transférer l’officine de 
pharmacie qu’ils exploitent à SETE, 1 rue Jean Jaurès, dans un nouveau local situé 208 avenue Maréchal 
Juin, dans la même commune. La licence ainsi octroyée est enregistrée sous le N° 34#000789. 
 
Article 2  : Sauf cas de force majeure constaté par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, 
l’officine de pharmacie qui fait l’objet du transfert doit être ouverte dans un délai d’un an, et ne peut faire 
l’objet d’une cession totale ou partielle ni être transférée ou faire l’objet d’un regroupement avant un délai 
de cinq ans à compter de la notification de la présente décision. 
 



Article 3 : Si pour une raison quelconque, l’officine faisant l’objet de la présente licence venait à être 
fermée définitivement, le pharmacien propriétaire ou ses héritiers devraient retourner la licence à l’Agence 
Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon.  
 
Article 4 : La présente décision est notifiée aux auteurs de la demande et une copie est adressée au 
Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du Languedoc-Roussillon. 
 
Article 5  : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault et de la notification de la présente à l’auteur de la 
demande. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Offre de soins et de l’autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 

 

Montpellier, le 10 septembre 2015 

 

Dominique MARCHAND 
Directrice Générale par intérim 
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DECISION ARS-LR /2015 – 1993 
 
Portant rejet d’autorisation de transfert d’une off icine de pharmacie à JUVIGNAC  (Hérault). 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 

 
VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-14 ; R.5125-1 à R.5125-
11 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 

VU  l’arrêté de la Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 
21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de Directrice Générale 
par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Languedoc-Roussillon, à compter du 25 mai 2015 ; 

 
VU le renouvellement de la demande présentée le 15 juin 2015 par Madame Françoise RADIER, titulaire 
de la licence 34#000020 depuis le 11 août 1986, afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de 
pharmacie sise 1 place Jean Jaurès 34000 MONTPELLIER, dans un nouveau local situé Résidence Eden 
Flower, ZAC des Constellations 34990 JUVIGNAC ; 
 
VU l’avis de Monsieur le Préfet de l’Hérault du 15 juillet 2015 ; 
 
VU l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du 28 août 2015 ; 
 
VU l’avis du Syndicat des Pharmaciens de l’Hérault du 30 août 2015 ; 
 
VU la saisine de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine de l’Hérault du 30 juin 2015 ;  
 
VU la saisine de l’Union Nationale des Pharmacies de France du 30 juin 2015 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans un 
lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de 
garde ou d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la décision de création, de transfert ou de regroupement est prise par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé après avis du représentant de l’Etat dans le département, du 
Conseil Régional de l’Ordre des pharmaciens et des syndicats représentatifs de la profession ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions des articles L 5125-11 et L. 5125-14 du Code de la santé 
publique, l’ouverture d’une officine dans une commune qui en est dépourvue peut être autorisée par voie 
de transfert lorsque le nombre d’habitants recensés dans la commune est au moins égal à 2500 pour la 
première licence puis à raison d’une autorisation par tranche entière supplémentaire de 4500 habitants 
recensés dans la commune ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions de l’article L.5125-10 du Code de la santé publique, la 
population dont il est tenu compte est la population municipale ; 
 

 
 



CONSIDERANT que la population municipale de la commune de JUVIGNAC s’élève à 7865 habitants au 
dernier recensement entré en vigueur le 01 janvier 2015, par publication de l’INSEE ; 
 
CONSIDERANT que deux officines sont actuellement ouvertes dans la dite commune : 
 
- la PHARMACIE DUBOIS-JAY route de Lodève,  
- la PHARMACIE DEVERGNE route de Saint-Georges d’Orques ; 
 
CONSIDERANT par conséquent que le seuil requis de population n’est pas atteint dans la commune 
d’accueil pour permettre l’ouverture d’une nouvelle officine de pharmacie ; 
 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Madame Françoise RADIER, enregistré le 15 juin 2015, sous 
le n° 2015-062, instruit par les services du Pôle des Soins de Premier Recours de l’Agence Régionale de 
Santé du Languedoc-Roussillon, ne répond pas aux exigences de la réglementation en vigueur ; 
 
 
 

DECIDE 

 
 
 
ARTICLE 1 er : la demande présentée par Madame Françoise RADIER, afin d’obtenir l’autorisation de 
transférer l’officine de pharmacie sise au 1 place Jean Jaurès – 34000 MONTPELLIER dans un nouveau 
local situé Résidence Eden Flower, ZAC des Constellations – 34990 JUVIGNAC est rejetée.  
 
ARTICLE 2 :  La présente décision est notifiée à l’auteur de la demande et une copie est adressée au 
Président du Conseil Régional de l’ordre des pharmaciens du Languedoc-Roussillon. 
 
ARTICLE 3 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
administratif dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l’Hérault et de la notification de la présente à l’auteur de la demande. 

 
ARTICLE 4 :  Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
 
 
 
 

      MONTPELLIER, le 14 septembre 2015 

 

      Madame Dominique MARCHAND 
 
 

       
 
 
      Directrice Générale par intérim 



 

















Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

Arrêté n° 2015-I-1639 portant autorisation de pénétrer et d'occuper temporairement des
propriétés privées nécessaires à la création de pistes, d’accès au chantier et de zones de

dépôts provisoires sur les communes de Baillargues, Lattes, Lunel, Lunel-Viel, Mauguio,
Montpellier, Mudaison, Saturargues, Saint-Brès et Valergues au droit de l’opération

Contournement Ferroviaire Nîmes-Montpellier (CNM)
---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

 
VU     la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée  relative  aux  dommages  causés  à  la
propriété privée par l’exécution des travaux publics ;
 
VU     la loi du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution des travaux géodésiques
et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères  ;

VU     le  projet  du  contournement  ferroviaire  des  agglomérations  de  Nîmes  et  de
Montpellier déclaré d’utilité publique par décret du 16 mai 2005 ;

VU     le  décret  du 28 avril  2015 prorogeant  les  effets  du décret  du 16 mai  2005
déclarant  l’utilité  publique  et  urgents  les  travaux nécessaires  au  contournement
ferroviaire de Nîmes et de Montpellier ;

VU     le contrat de partenariat passé entre Réseau Ferré de France (SNCF Réseau) et
OC’VIA en date du 28 juin 2012 approuvé par décret du 18 juillet 2012 ;
 
VU     la demande présentée par la société OC’VIA Construction en vue d’autoriser
son personnel et celui des entreprises mandatées à pénétrer et occuper temporairement
les propriétés privées sur les communes de Baillargues, Lattes,  Lunel,  Lunel-Viel,
Mauguio,  Montpellier,  Mudaison,  Saturargues,  Saint-Brès  et  Valergues,  afin  de
procéder à la création de pistes, d’accès au chantier et de zones de dépôts provisoires
pour le projet de Contournement ferroviaire Nîmes-Montpellier (CNM) ;

Considérant la nécessité d’occuper temporairement des terrains privés afin d’y créer
des pistes et accès au chantier et des zones de dépôts provisoires dans le cadre du
projet de contournement ferroviaires Nîmes-Montpellier (CNM);

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

1/3



 

ARRETE :

 
ARTICLE 1  : 
Le personnel d’OC’VIA Construction et celui des entreprises mandatées sont autorisés, sous
réserve du droit des tiers, à pénétrer et à occuper temporairement les propriétés privées situées
sur  le  territoire  des  communes  de  Baillargues,  Lattes,  Lunel,  Lunel-Viel,  Mauguio,
Montpellier, Mudaison, Saturargues, Saint-Brès et Valergues.

L’occupation temporaire est autorisée pour la création des pistes, d’accès au chantier et de
zones  de  dépôts  provisoires  nécessaires  au  projet  de  Contournement  ferroviaire  Nîmes-
Montpellier (CNM). 

L'accès aux parcelles se fera depuis la voie publique, les chemins existants ou cheminant de
parcelle à parcelle.

Le périmètre concerné est défini sur les plans et états parcellaires annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2  :
Les  personnes  visées  à  l’article  1er ne  pourront  pénétrer  sur  les  propriétés  qu’après
accomplissement des formalités prescrites par les articles 1,4,5 et 7 de la loi du 29 décembre
1892.

La  présente  autorisation  n’est  valable,  pour  les  propriétés  non closes,  qu’après  affichage
pendant au moins dix jours dans les mairies des communes concernées.
 
Pour les propriétés closes, elle n’est valable qu’après un délai de cinq jours à compter de la
notification du présent arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.

Chacun des agents d’OC’VIA Construction ou des entreprises mandatées chargés des études
ou des travaux sur le terrain,  sera muni  d’une copie du présent  arrêté qu’il  sera tenu de
présenter à toute réquisition.

ARTICLE 3     :
Les maires des communes de Baillargues, Lattes, Lunel, Lunel-Viel, Mauguio, Montpellier,
Mudaison,  Saturargues,  Saint-Brès  et  Valergues,  pour  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la
gendarmerie  nationale,  la  direction  départementale  de  la  sécurité  publique,  la  police
municipale,  les  gardes-forestiers,  sont  invités  à  prêter  aide et  assistance aux  agents  dans
l’accomplissement de leur mission.

Les propriétaires ne peuvent, sous peine de sanction pénale, apporter de troubles à l’exécution
des travaux.

ARTICLE 4     :
Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  dommages  causés  aux  propriétés  par  le
personnel chargé des études et travaux, seront à la charge d’OC’VIA Construction. A défaut
d’accord amiable, elles seront fixées par le tribunal administratif de Montpellier.
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Toutefois, il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie avant qu’un
accord amiable ne soit établi sur leur valeur ou qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à
la constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des
dommages.
 
La présente autorisation, valable pour une durée de deux ans à compter de la date de sa
signature,  sera périmée de plein droit  si  elle n'est  suivie d’aucune exécution dans les six
premiers mois qui suivront sa parution.

ARTICLE 5     :
Les  maires  de  Baillargues,  Lattes,  Lunel,  Lunel-Viel,  Mauguio,  Montpellier,  Mudaison,
Saturargues, Saint-Brès et Valergues, pour chacun en ce qui le concerne, est chargé :
1 :  de  faire  publier  et  d'afficher  le  présent  arrêté dans  sa commune aux  lieux  ordinaires
d’affichage des actes administratifs.  L'accomplissement  de cette mesure de publicité  sera
justifié par un certificat d'affichage qui sera adressé au Préfet de l'Hérault.
2 : de le notifier aux propriétaires des terrains dans sa commune et mentionnés dans l’état
parcellaire ci annexé, ou, pour ceux non domiciliés dans la Commune aux fermiers, locataires,
gardiens ou régisseurs de la propriété.

En  l’absence  de  toute  personne  ayant  qualité  pour  recevoir  la  notification,  celle-ci  est
valablement  faite  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  adressé  au  dernier
domicile connu des propriétaires.

L’arrêté, l’état et le plan parcellaire restent déposés à la mairie pour être communiqués aux
intéressés sur leur demande.

ARTICLE 6     :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif
de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

ARTICLE 7     :
Le Secrétaire Général  de la  Préfecture de l’Hérault,  la société OC’VIA Construction,  les
Maires  des  communes  de  Baillargues,  Lattes,  Lunel,  Lunel-Viel,  Mauguio,  Montpellier,
Mudaison, Saturargues, Saint-Brès et Valergues, le Colonel Commandant le Groupement de
Gendarmerie de l’Hérault, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique et la Directrice
Départementale des Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l’Hérault.

 Fait à Montpellier, le 14 septembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Olivier JACOB
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Direction Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement Languedoc Roussillon
Service Énergie
Division contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques 

Arrêté préfectoral n° 2015.257.0001   
Mise en demeure relative aux prescriptions applicab les

au barrage du bassin G dit « l’arbre blanc » situé sur la commune de Grabels

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon
Préfet de l’Hérault

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.171-8, R.214-122 ;

Vu le code des marchés publics et notamment l’article 35 ;

Vu le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au
comité technique permanent des barrages hydrauliques et modifiant le code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  aux  règles  de  sûreté  des  ouvrages  
hydrauliques ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté 
des ouvrages hydrauliques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2005-I-075 du 13 janvier 2005 autorisant la construction du bassin G dit  
« l’arbre blanc » ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-I-2350 du 04 septembre 2009 modifiant l’arrêté préfectoral n° 2005-I-
075 du 13 janvier 2005 autorisant la construction du bassin G dit « l’arbre blanc » ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2011-06-00816  du  20  juin  2011 notifiant  à  la  commune  de  
Grabels,  la  classe D de l’ouvrage et  ses obligations au titre  du décret  n°2007-1735 du 11  
décembre 2007 ;

Vu le courrier (Réf : JCB/TA/PG/MJB N°15-1721) de Montpellier Méditerranée Métropole daté du 28 
juillet  2015  par  lequel  Montpellier  Méditerranée  Métropole  déclare  être  le  gestionnaire  de  
l’ouvrage ;

Vu le compte-rendu de la visite technique approfondie du barrage, réalisée par l’organisme agréé 
Egis (Rapport N° BTF42259Y du 27/02/2015) ;

Vu le rapport d’étude géotechnique réalisé par la société Hydrogéotechnique Sud Ouest
         N° C.14.41243 Indice 0 du 1er juin 2015  ;

Vu l’étude  Egis  de  juillet  2015  (Réf :  RIV51378X)  intitulée  « Etude  des  risques  inondation  du  
Rieumassel sur la commune de Grabels : Rupture du bassin G » ;

Vu l’avis de l’IRSTEA daté du 27 août 2015 ;
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Vu l’inspection du service de contrôle  de la  sécurité  des ouvrages hydrauliques de la DREAL  

Languedoc-Roussillon en date du 19 août 2015 et son rapport n° SE/DCSOH/FF/MLR/2015.410 
du 28 août 2015 ;

Vu la réunion tenue en mairie de Grabels le 03 septembre 2015 ;

Vu les observations de Montpellier Méditerranée Métropole relative au projet d’arrêté préfectoral  
transmise par courrier électronique du 10 septembre 2015 suite à la consultation du service de 
contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques par courrier électronique du 07 septembre  
2015 ;

Considérant  le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 et en particulier son article 30 qui dispose  que
jusqu’à  la  date  à  laquelle  une  commune  ou  un  EPCI  à  fiscalité  propre  commence  d’exercer  la
compétence GEMAPI, les dispositions du code de l’environnement dans leur rédaction antérieure au
décret restent applicables aux personnes morales de droit public qui gèrent des ouvrages construits ou
aménagés en vue de la prévention des inondations ;

Considérant  que le barrage du bassin G dit « l’arbre blanc » a été construit en vue de la prévention
des inondations et que Montpellier Méditerranée Métropole qui en assure la gestion est une personne
morale de droit public, les dispositions du code de l’environnement dans leur version antérieure au
décret du 12 mai 2015 restent applicables à l’ouvrage ;

Considérant  que le barrage du bassin G dit « l’arbre blanc » est un barrage en remblai avec un talus
aval et une fosse de dissipation dotés d’une carapace en enrochements liaisonnés au béton ;

Considérant  que les constatations réalisées le 23 février 2015 par l’organisme agréé Egis au cours de
la  visite technique approfondie du barrage (Rapport  N° BTF42259Y du 27/02/2015) et les résultats de
l’étude  géotechnique  (Rapport  N°C14..41243  du  01/06/2015)  réalisée  par  la  société
Hydrogéotechnique Sud Ouest font apparaître que le barrage n’a pas été construit conformément aux
pièces et plans du dossier d’autorisation  au titre des articles L.211-7 et L.214-1 à 6 du code de
l’environnement, sont  susceptibles de remettre en cause les conditions de stabilité de l’ouvrage  et
nécessite la réalisation d’études plus approfondies ;

Considérant  que la rupture de cet ouvrage conduirait  à exposer à un risque important une zone
d’habitat ayant subi de graves dommages lors des inondations du Rieu Massel en 2014 ;

Considérant  que, conformément à l’avis de l’IRSTEA du 27 août 2015, dans l’attente de ces études et
travaux, la poursuite de l’exploitation du barrage doit rester conditionnée à une surveillance approfondie
de l’ouvrage en période de crue coordonnées avec les dispositions prévues dans le Plan Communal de
Sauvegarde de la commune de Grabels relatives à l’évacuation des habitations concernées par l’onde
de submersion du barrage telle que définie dans l’étude Egis de juillet 2015 (Réf : RIV51378X) intitulée
« Etude des risques inondation du Rieumassel sur la commune de Grabels : Rupture du bassin G » ;

Considérant  que des réparations d’urgence doivent  être réalisées sur l’ouvrage dans l’attente de
réparations définitives et pérennes ;

Considérant  l’importance des enjeux susceptibles d’être impactés par la rupture du barrage ;

Considérant  l’ensemble  des  éléments  ci-avant,  il  convient  de  mettre  en  demeure  Montpellier
Méditerranée Métropole en application de l’article L.171-8 du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault,



3/4
ARRETE

ARTICLE 1 :

En  application  de  l’article  L.171-8.I  du  code  de  l’environnement,  Montpellier  Méditerranée
Métropole est  mise  en demeure,  pour  le  barrage du  bassin G dit  « l’arbre blanc » sis  sur  le
territoire de la commune Grabels, de se conformer à l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2005-I-075
du 13 janvier 2005 modifié par l’arrêté préfectoral n° 2009-I-2350 du 04 septembre 2009 : « Les
travaux doivent être réalisés conformément aux pièces et plans du dossier d’autorisation au titre
des articles L.211-7 et L.214-1 à 6 du code de l’environnement… ».

Au  plus  tard  le  31  juillet  2016,  le  barrage  sera  rendu  conforme  aux  éléments  du  dossier
d’autorisation et  dans un état tel qu’il  ne s’y manifeste aucun danger pour les enjeux situés à
l’aval.

Dans ce but, et au plus tard le 1er janvier 2016, Montpellier Méditerranée Métropole transmettra à
Monsieur le Préfet de l’Hérault une description des travaux de confortement pérenne de l’ouvrage
avec un planning de mise en œuvre qui ne pourra dépasser la date du 31 juillet 2016.

Dans le cas où aucune solution technique de confortement définitif n’aurait pu être mise en œuvre
avant le 31 juillet 2016, la mise en transparence hydraulique de l’ouvrage devra être réalisée avant
cette date dans des conditions laissant le site dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun danger
pour les enjeux situés à l’aval du fait de l’ouvrage.

ARTICLE 2 :

Dans l’attente des modifications structurelles définitives apportées à l’ouvrage pour répondre aux
dispositions de l’article 1 du présent arrêté, les mesures suivantes sont fixées :

• Au plus tard, 3 semaines après la notification du présent arrêté Montpellier Méditerranée
Métropole transmettra à Monsieur le Préfet de l’Hérault une étude justifiant la stabilité du
barrage accompagnée de la description des réparations d’urgence à mettre en œuvre sur
l’ouvrage réalisées par un organisme agréé dans le domaine de la sécurité des ouvrages
hydrauliques ;

• Les solutions de réparations provisoires citées ci-avant seront mises en œuvre dans les
plus brefs délais et au plus tard dans un délai de huit semaines à partir de la notification du
présent  arrêté .  Ces  travaux d’urgence pourront  être réalisés  en application de l’article
R.214-44 du code de l’environnement.

• la surveillance en crue de l’ouvrage sera renforcée par :

▪ la mise en place immédiate d’une assistance permanente du maître d’ouvrage par
un prévisionniste météo et sous un mois la contractualisation d’une assistance par
un organisme agréé dans le domaine de la sécurité des ouvrages hydrauliques ;

▪ l’adaptation  immédiate  des  consignes  de  surveillance  en  crue  du  barrage  en
cohérence avec le  Plan  Communal  de  Sauvegarde pour  permettre l’évacuation
préventive des habitations pouvant être concernées par l’inondation provoquée par
la  rupture  du barrage telle  que définies dans  l’étude Egis  de juillet  2015 (Réf :
RIV51378X)  intitulée  « Etude  des  risques  inondation  du  Rieumassel  sur  la
commune de Grabels : Rupture du bassin G ». Lors de la décrue du RieuMassel les
consignes devront tenir compte du temps nécessaire à la vidange de la retenue
avant d’informer la commune de Grabels de l’abaissement du niveau de risque.
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▪ les consignes de surveillance devront prévoir les moyens techniques et humains

permettant d’informer à tous moments la commune de Grabels de la cote du plan
d’eau dans le bassin, notamment  au travers d’une surveillance humaine organisée
avec  des  fréquences  adaptées.  La  mise  à  jour  des  consignes  en  ce  sens  et
prévoyant l’existence d’un marquage placé dans la retenue à une côte adaptée au-
delà de laquelle les actions d’évacuation des riverains à l’aval sont déclenchées
dans le cadre du PCS de la commune de Grabels devra être transmise au service
de  contrôle  dans  les  meilleurs  délais  et  au  plus  tard  une  semaine  après  la
notification du présent arrêté.

▪ les  consignes  de  surveillance  devront  prévoir  la  surveillance  permanente  de
l’ouvrage et en particulier de l’évolution de la fissure pendant un épisode de crue,
depuis le début de l’épisode jusqu’à la vidange complète de la retenue.

ARTICLE 3 :

Une Visite Technique Approfondie (VTA) systématique sera réalisée par un organisme agréé
dans le domaine de la sécurité des ouvrages hydrauliques après chaque épisode de crue. Le
rapport de visite sera transmis dans les meilleurs délais au service de contrôle des ouvrages
hydrauliques.

ARTICLE 4 :

Toutes modifications des consignes de surveillance en toutes circonstances et d’exploitation en
crue  du  barrage  seront  soumises  à  l’avis  préalable  du  service  de  contrôle  des  ouvrages
hydrauliques.

ARTICLE 5 :

En cas de non respect des prescriptions de l’article 1 du présent arrêté à l’expiration des délais
impartis, et indépendamment des poursuites pénales qui pourront être exercées, il pourra être fait
application des sanctions administratives prévues à l’article L.178-1 II du code de l’environnement.

ARTICLE 6 :

La présente décision sera notifiée à Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole
et Monsieur le Maire de la commune de Grabels, sera publiée au recueil des actes administratifs
de la Préfecture de l’Hérault et sera affichée en mairie de Grabels pendant une durée d’un mois.

Elle pourra faire l’objet d’un éventuel recours contentieux de la part de son bénéficiaire dans le
délai de deux mois courant à compter de la réception de ladite notification et de la part des tiers
dans le délai de un an à compter de sa publication.

ARTICLE 7 :

Le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur régional de l’environnement de
l’aménagement et du logement, le Président de Montpellier Méditerranée Métropole et Monsieur le
Maire de la commune de Grabels sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

A Montpellier, le 14 septembre 2015

Le Préfet,
Signé

Pierre de Bousquet



























































PREFET DE L'HERAULT

Agence régionale de santé
du Languedoc-Roussillon
DELEGATION TERRITORIALE DE L’HERAULT

Arrêté N° 2015-II-1633  portant 
déclaration d'utilité publique :

• des travaux de dérivation des eaux
• de l'instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent

autorisation :
• de traiter et distribuer au public de l’eau destinée à la consommation humaine

Concernant le captage d’Albès, implanté sur la comm une de Saint Géniès de Varensal
Par le Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau de la Vallée de la Mare 

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VUle Code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-
63,

VUle Code de l’environnement et notamment l’article L.215-13 relatif à l’autorisation de dérivation des
eaux dans un but d’intérêt général,

VUle Code de l'expropriation notamment les articles L.11-1, L.11-2, L11-5 et R11-3 à R11-14,

VUl'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution des dossiers mentionnés à l’article R.1321-6 du Code
de la santé publique,

VUles arrêtés du 11 septembre 2003 modifiés portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux sondages,  forages,  création  de puits  ou
d’ouvrage souterrain soumis à déclaration et autorisation en application des articles L.214-1 à 6
du Code de l’environnement,

VUla délibération du bénéficiaire en date du 28 octobre 2013 demandant de déclarer d'utilité publique :
- la dérivation des eaux pour la consommation humaine,
- la délimitation et la création des périmètres de protection du captage,

VUla  délibération  du bénéficiaire en date du 28 octobre 2013 demandant  l’autorisation de traiter  et
distribuer de l’eau destinée à la consommation humaine,

ARS du Languedoc-Roussillon – Délégation territoriale de l’Hérault 
28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr



VUle rapport de l’hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, en date du 18 juin 2007 relatif à
l’instauration des périmètres de protection,

VUle dossier soumis à l'enquête publique,

VUl'arrêté préfectoral n° 2015-II-61 bis du 12 janvier 2015 prescrivant l'ouverture de l'enquête préalable
à la déclaration d'utilité publique,

VUles résultats de l'enquête publique qui s’est déroulée du 03 février au 06 mars 2015 inclus,

VUle rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés le 07 avril 2015,

VUl'avis émis par le CODERST en date du 23 juillet 2015,

VUle rapport de l’ARS en date du 18 août 2015,

VUl'arrêté  préfectoral  n°  2015-I-1585  du  28 août  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Nicolas LERNER, Sous-préfet de Béziers et publié au RAA spécial du RAA spécial N° 101 du 31
août 2015

CONSIDERANT 

- que les besoins en eau potable destinés à l'alimentation humaine énoncés à l'appui du dossier
sont justifiés,

- qu’il y a lieu de mettre en conformité avec la législation, les installations de production et de
distribution des eaux destinées à la consommation humaine de la collectivité,

- qu’il est nécessaire de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable par
l’instauration de périmètres de protection,

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la sous préfecture de Béziers;
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ARRETE

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

ARTICLE 1.1 : DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE

Sont déclarés d’utilité publique au bénéfice du Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau de la Vallée
de la Mare, ci-après dénommé le bénéficiaire :

� les travaux à entreprendre en vue de la dérivation des eaux souterraines pour la consommation
humaine à partir du captage d’Albès, sis sur la commune de Saint Géniès de Varensal,

� la création des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage et
l’instauration des servitudes associées pour assurer la protection des ouvrages et de la qualité de
l’eau.

ARTICLE 1.2 : LOCALISATION, CARACTÉRISTIQUES ET AMÉNAGEMENT DU  CAPTAGE

Le captage est composé d’un forage dénommé forage d’Albès, code BSS : 09882X0231/ALBES.

Il est situé sur la commune de Saint Géniès de Varensal, à environ 400 mètres au sud-est du hameau
d’Albès, sur la parcelle cadastrée section B n°315.

Les coordonnées topographiques du forage sont :
Lambert (zone II étendue) Lambert 93
� X = 652,653, X = 699,103
� Y = 1855,231, Y = 6288,652
� Z = 814 m NGF,
� profondeur = 100 m environ.

Il exploite l’aquifère karstique et dolomitique du Cambrien inférieur du synclinal d’Albès, dont la porosité
et la perméabilité résultent de fissures et chenaux. Le système aquifère est directement alimenté par les
pluies,  mais  aussi  par  les  pertes  des  ruisseaux  qui  drainent  les  formations  schisto-gréseuses
environnantes.

Afin d’assurer la protection sanitaire de l’ouvrage de captage, son aménagement respecte les principes
suivants, notamment :
� hauteur de la tête de forage située à au moins 0,50 mètre au-dessus du sol naturel,
� cimentation annulaire de l’ouvrage sur 61 mètres de profondeur,
� pompe immergée suspendue à une plaque pleine boulonnée sur la bride de tête de forage avec

joint d’étanchéité et supportant :
- la lyre de refoulement (col de cygne),
- le passage de la colonne d’exhaure de la pompe, des évents, des câbles électriques, le

tout muni de dispositifs d’étanchéité,
� tube guide-sonde avec passage et réservation totalement étanches,
� colonne d’exhaure du forage équipée, d’une ventouse, d’un clapet anti-retour, d’un compteur de

production, d’une vanne d’isolement, d’un robinet de prélèvement de l’eau brute,
� dispositif  de décharge des eaux pompées avec exutoire à l’extérieur et en aval écoulement du

PPI, 
� dalle  bétonnée  périphérique  d’un  rayon  de  2  mètres  centrée  sur  le  tubage  avec  une  pente

permettant d’évacuer les eaux vers l’extérieur (raccord dalle et forage étanche),
� protection de tête de forage par un abri maçonné ou équivalent fermé par un dispositif étanche

conçu de façon à permettre la manutention de la pompe,
� abri muni d’un système :

- d’évacuation des eaux de fuite du dispositif de pompage en partie basse,
- d’aération en partie basse et haute. 

L’ensemble est équipé de dispositifs évitant toute intrusion d’animaux (grille pare insectes, clapets
anti-retour…), de produit liquide ou solide susceptible de porter atteinte à la qualité de l’eau. Dans
les parties inondables, ces dispositifs sont obligatoirement constitués de clapets anti-retour.
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ARTICLE 1.3 : CAPACITÉ DE PRELEVEMENT AUTORISÉE

Les débits maxima d’exploitation autorisés pour le site de captage sont :
� débit horaire : 2,5 m3/h,
� débit journalier : 10 m3/jour ,
� débit annuel : 2000 m3/an. 

Les caractéristiques de la pompe sont adaptées en conséquence

ARTICLE 1.4 : PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DU CAPTAGE
 
Des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée sont établis autour des installations de
captage.
Ces  périmètres  s’étendent  conformément  aux  indications  des  plans  et  états  parcellaires  joints  au
présent arrêté.
Lorsque des  différences  sont  constatées  entre  le  plan  au  25 000ème et  le  plan  cadastral,  le  plan
cadastral fait foi.

ARTICLE 4.1  : Périmètre de protection immédiate (PPI)

D’une superficie  d’environ  28 m², le  périmètre de protection  immédiate est  constitué  de la  parcelle
cadastrée, section B, n°315 sur la commune de Saint Géniès de Varensal.

L’accès à ce périmètre s’effectue à partir de la route départementale n°53, puis du chemin public qui
relie le hameau du Fau au hameau d’Albès.

Le bénéficiaire garde la maîtrise du périmètre en pleine propriété.

La protection des eaux captées nécessite la mise en oeuvre et le respect dans le PPI des prescriptions
suivantes :

� afin d’empêcher efficacement son accès aux tiers, ce périmètre est clos et matérialisé par une
clôture  maintenue  en  bon  état,  et  interdisant  l’accès  aux  hommes  et  aux  animaux  (hauteur
minimale de 2 mètres), munie d’un portail d‘accès fermant à clé,

� la maîtrise de l’accès au périmètre par les personnes habilitées est en permanence conservée,

� seules les activités liées à l’alimentation en eau potable et à la surveillance de la ressource sont
autorisées,  à  condition  qu’elles  ne  provoquent  pas  de  pollution  de  l’eau  captée.  Ainsi,  sont
notamment interdits :

o tous les  dépôts  et  stockages de matériel  qui  ne  sont  pas  directement  nécessaires  à
l’exploitation et à la surveillance du captage et au traitement de l’eau,

o l’épandage  de matières  quelle  qu’en  soit  la  nature,  susceptibles  de  polluer  les  eaux
souterraines,

o toute circulation de véhicules, toute activité, tout aménagement et construction de locaux
qui ne sont pas directement nécessaires à l’exploitation des installations,

o le pacage ou parcage d’animaux,

� la surface de ce périmètre est correctement nivelée pour éviter l’introduction directe d’eaux de
ruissellement dans l’ouvrage de captage et la stagnation des eaux,

� la  végétation  présente  sur  le  site  est  entretenue  régulièrement  par  une  taille  manuelle  ou
mécanique, l’emploi de produits phytosanitaires est interdit. La végétation, une fois coupée, est
retirée de l’enceinte du périmètre. Il n’y est planté aucun arbre, ni arbuste,

� aucun ouvrage de captage supplémentaire  ne  peut  être  réalisé,  sauf  autorisation  préfectorale
préalable à l’exception du remplacement à l’équivalence du prélèvement qui est soumis à simple
déclaration  et la réalisation de piézomètre de contrôle des niveaux de l’aquifère exploité,

� le  périmètre  et  les  installations  sont  soigneusement  nettoyés,  entretenus  et  contrôlés
périodiquement.
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ARTICLE 4.2  : Périmètre de protection rapprochée (PPR)

D’une  superficie  d’environ  14,77  hectares,  le  périmètre  de  protection  rapprochée  concerne
exclusivement la commune de Saint Géniès de Varensal.

L’extension de ce périmètre correspond,  compte tenu des faibles volumes de prélèvement et des
caractéristiques  de  l’aquifère,  à  une  zone  d’influence  très  limitée  et  dissymétrique ;  les  réseaux
karstiques étant préférentiellement développés sur les accidents d’axe nord-sud.

Afin  d’assurer la  protection  des eaux captées, des servitudes sont  instituées sur les  parcelles  du
périmètre de protection rapprochée (PPR).

En  règle  générale,  toute  activité  nouvelle  prend  en  compte  la  protection  des  ressources  en  eau
souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque projet. Tout dossier
relatif à ces projets comporte les éléments d’appréciation à cet effet et fait l’objet d’un examen attentif
sur cet aspect. La réglementation générale est scrupuleusement respectée (voir fiche annexée).

Le PPR constitue une zone de vigilance dans laquelle le bénéficiaire de l’acte de déclaration d’utilité
publique (DUP) met en place une veille foncière opérationnelle pour pouvoir utiliser, si nécessaire,
l’outil foncier dans l’amélioration de la protection du captage.

Les prescriptions suivantes visent à préserver la qualité de l’environnement du captage par rapport à
ses impacts sur la qualité de l’eau captée et à l’améliorer si nécessaire. Elles prennent en compte une
marge d’incertitude sur l’état des connaissances actuelles et le principe de précaution qui en découle.

Les prescriptions ne s’appliquent pas  aux ouvrages, infrastructures et activités nécessaires

1. à  la  production  et  à  la  distribution  des  eaux  issues  des  captages  autorisés  et  à  la
surveillance de l’aquifère

2. à la mise en œuvre des dispositions de l’arrêté de DUP

à condition que leur mise en œuvre et les modalités de leur exploitation ne portent pas atteinte à la
protection des eaux.

Les interdictions  s’appliquent ,  sauf  mention  contraire,  aux installations et  activités mises  en
œuvre postérieurement à la signature de l’arrêté de  DUP ; les modalités de la suppression ou de
restructuration  des  installations  et  activités  existantes  sont  le  cas  échéant  précisées  dans  le
paragraphe « prescriptions particulières ».

Les installations et activités réglementées  sont autorisées dans le cadre de la réglementation qui
s’y  applique,  à  condition  qu’elles  respectent  l’ensemble  des  prescriptions  indiquées  au  §
réglementation.

Dans le cas contraire, elles sont de fait interdites.

Dans le cas où ces prescriptions concernent des installations ou activités existantes, des dispositions
sont prévues au paragraphe « prescriptions particulières ».

1. Installations et activités interdites

Les installations et activités suivantes sont interdites :

1.1 Prescriptions destinées principalement à préserv er l’intégrité de l’aquifère et sa protection

o Les carrières,

1.2 Prescriptions destinées principalement à préserv er les potentialités de l’aquifère

o les plans d’eau ainsi que leur modification

1.3 Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l’eau souterraine 
captée avec une source de pollution

o Installations classées pour l’environnement (ICPE), activités diverses et stockages

o Les installations classées pour l’environnement (ICPE),

1. Les  stockages  et  dépôts  d’ordure  ménagères,  de  déchets  industriels,  de  gravats  ou
autres  matériaux,  de  produits  radioactifs  et  d’une  manière  générale  de  déchets  de
toutes catégories confondues (inertes, non dangereux, dangereux,…),

2. les stockages ou dépôts spécifiques de tous produits toxiques ou polluants susceptibles
d’altérer la qualité bactériologique ou chimique des eaux souterraines ou superficielles,
notamment les hydrocarbures liquides ou tout autre produit susceptible de nuire à la
qualité des eaux, fumiers, purins,…, à l’exception des dépôts temporaires au champ
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limités aux quantités nécessaires à l’opération d’épandage dans des conditions limitant
les ruissellements,

3. Les  ouvrages  de  transport  des  produits  liquides  ou  gazeux  susceptibles,  en  cas  de
rupture,  d’altérer  la  qualité  bactériologique  ou  chimique  des  eaux  souterraines  ou
superficielles, (hydrocarbures, produits chimiques, eaux usées non domestiques…)

4. Constructions diverses

5. les constructions de bâtiments quelle que soit leur destination,

6. les bâtiments à caractère industriel et commercial

7. l’aménagement de terrains spécialement affectés à l’implantation d’habitations légères
de  loisirs,  l’établissement  d’aires  destinées  aux  gens  du  voyage,  les  campings,  le
stationnement de caravanes et camping-car,

8. Infrastructures linéaires et activités liées

9. les infrastructures linéaires (routes, pistes forestières…)

10.la  modification  de  l’emprise  et  de  l’usage des infrastructures linéaires  (routes,  pistes
forestières,…),

11.les aires d’entretien de matériel ou de véhicules,

12.les aires de stationnement de véhicules automobiles

13. Eaux usées 

14.les systèmes de collecte, de traitement et les rejets d’eaux résiduaires, quelle qu’en soit
la nature et la taille, y compris les rejets d’eaux usées traitées et les assainissements
non collectifs,

15. Activités agricoles et animaux

16.L’épandage superficiel ou souterrain, les déversements ou rejets sur le sol ou en sous-
sol, d’eaux usées même traitées, quelle que soit leur origine et les boues de station
d’épuration,  l’épandage  de  fumiers,  composts,  boues  de  station  d’épuration
industrielles ou domestiques, engrais, produits phytosanitaires ainsi que tous produits
et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux.

17.toute pratique d’élevage ayant pour objet ou pour effet la concentration d’animaux sur
des  surfaces  réduites,  telles  que  les  parcs  de  contention  d’animaux,  les  aires  de
stockage des animaux, l’affouragement permanent,

18.toute activité d’élevage de gibiers

19. divers

20.Les cimetières 

2. Installations et activités réglementées

2.1 Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en communication des eaux 
souterraines avec d’autres eaux (superficielles et autre nappe)

21. Forages et puits y compris ceux existants

22.leur conception et leur exploitation sont telles qu’ils n’ont pas d’incidence tant qualitative
que quantitative sur les captages autorisés faisant l’objet de la présente autorisation.
Leurs  aménagements  respectent  les  principes  de  protection  définis  par  la
réglementation en la matière pour les captages publics AEP

2.2 Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l’eau souterraine 
captée avec une source de pollution

23. Activités agricoles et animaux

24.L’utilisation de tous produits destinés à la fertilisation des sols ou à la lutte phytosanitaire
sera  réalisée  selon  des  modalités  limitant  au  maximum  leur  quantité  et  sans
dégradation de la qualité des eaux captées

3. Prescript ions particulières

Des panneaux de sensibilisation présentant le contexte et l’importance de l’hydrologie dans ce
secteur  sont  installés  au niveau de l’aven d’Albès.  Ils  mettent  en avant  la  responsabilité  des
« explorateurs ».
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ARTICLE 4.3 : Périmètre de protection éloignée (PPE)

D'une superficie d'environ 302 hectares, le périmètre de protection éloignée concerne exclusivement la
commune de Saint Géniès de Varensal.
Il englobe le plateau d’Albès et le bassin versant des ruisseaux provenant des zones adjacentes.
Dans ce périmètre, une attention particulière est portée à l’application des dispositions suivantes:

� dispositions générales :
o en  règle  générale,  toute  activité  nouvelle  doit  prendre  en  compte  la  protection  des

ressources  en  eau  souterraine  et  superficielle  de  ce  secteur  dans  le  cadre  de  la
réglementation  applicable  à chaque projet.  Les  documents  d’incidence  ou d’impact  à
fournir  au  titre  des  réglementations  qui  les  concernent  doivent  faire  le  point  sur  les
risques  de  pollution  de  l’aquifère  capté  pouvant  être  engendrés  par  le  projet.  Des
prescriptions  particulières  peuvent  être  imposées  dans  le  cadre  des  procédures
attachées à chaque type de dossier,

o les  autorités  chargées  d’instruire  les  dossiers  relatifs  aux  projets  de  constructions,
installations,  activités  ou  travaux  doivent  imposer  aux  pétitionnaires  toutes  mesures
visant  à interdire les dépôts, écoulements, rejets directs ou indirects,  sur le sol ou le
sous-sol,  de tous produits et matières susceptibles de porter  atteinte à la qualité  des
eaux souterraines. Cette disposition vise aussi les procédures de délivrance des permis
de construire  et  la  mise en place  de dispositifs  d’assainissement  d’effluents  d’origine
domestique,

o en ce qui concerne les installations existantes pouvant avoir une influence sur la qualité
des eaux souterraines, les autorités responsables doivent être particulièrement vigilantes
sur l’application des réglementations dont elles relèvent et sur la réalisation de leur mise
en conformité.

Sont notamment concernées par ces dispositions générales (liste non exhaustive) :
o les dépôts d’ordures, détritus, déchets de toute nature, matériaux inertes et gravats, ainsi

que les installations permettant leur traitement,
o l’exploitation et le remblaiement de carrières et gravières,
o les canalisations de transport d’eaux usées, hydrocarbures, produits chimiques,…,
o les stockages ou épandages de matières ou de produits polluants ou toxiques, y compris

les eaux usées de toute origine,
o la création de plan d’eau,
o la création de cimetières, 
o la création de campings,
o la construction de bâtiments quel que soit leur usage,
o L’installation de station d’épuration ou d’assainissement autonome ainsi que leur rejet,
o le stockage ou l’épandage de lisiers, fumiers, boues industrielles, de station d’épuration

ou domestiques.
A ce sujet,  il  conviendrait  de mettre  en  conformité avec  les principes  de  la  réglementation  en la
matière,  les  ouvrages  existant  avant  la  signature  de  l’arrêté  préfectoral  de  DUP,  qu’ils  aient  été
recensés  avant  l’arrêté  ou  ultérieurement.  Sont  notamment  concernés  les  ouvrages  suivants
recensés :

o 6 dispositifs  d’assainissements autonomes sis sur les  parcelles  cadastrées section B,
n°10, 16 (et 27), 30 (2 dispositifs), 38 et 102,

o 3 stockages d’hydrocarbures sis sur les parcelles cadastrées section B n°28, 99 et 293,
o 1 captage sis sur la parcelle cadastrée section B n°68.
Une information est faite par le maître d’ouvrage aux différents propriétaires concernés.

� dispositions particulières :
o Des panneaux de sensibilisation présentant le contexte et l’importance de l’hydrologie

dans  ce  secteur  sont  installés  au  niveau  de  l’aven  d’Albès.  Ils  mettent  en  avant  la
responsabilité des « explorateurs ».

7



MODALITES DE TRAITEMENT ET DE DISTRIBUTION DE L’EAU

ARTICLE 1.5 : MODALITES DE LA DISTRIBUTION

Le bénéficiaire est autorisé à traiter et à distribuer au public l’eau destinée à la consommation humaine
dans le respect des modalités suivantes :
� l’eau provient du captage d’Albès,
� l’eau fait l’objet, avant distribution, d’un traitement permanent adapté à la qualité et au débit de

l’eau prélevée définies à l’article 6,
� l’eau  est stockée avant  sa mise en distribution dans un réservoir,  situé en tête du réseau de

distribution. Ce réservoir alimente de façon gravitaire l’ensemble du hameau.
� les eaux distribuées répondent aux conditions exigées par le Code de la santé publique et ses

textes d’application.

ARTICLE 1.6: TRAITEMENT DE L’EAU 

ARTICLE 6.1 : Caractéristiques de la filière de traitement  

Le traitement permanent comporte :
� un suivi en continu de la turbidité, au niveau du captage, permettant de by-passer les eaux très

turbides,
� une filtration sur sable sous pression,
� une désinfection au chlore gazeux.

Dans le cas d’une modification significative de la qualité de l’eau brute mettant en cause l’efficacité de
la filière de traitement, celle-ci devra être revue.

ARTICLE 6.2  : Modalités de fonctionnement  de la station de tr aitement

� l’eau du captage est dirigée vers la station de traitement implantée dans la chambre des vannes du
réservoir ;

� un turbidimètre, placé en aval de la pompe d’exhaure, permet d’envoyer en décharge les eaux trop
turbides pour être acceptées sur la filtration ; 

� La filtration est réalisée au moyen d’un filtre sous pression ; 
� après filtration, l’eau est désinfectée par injection de chlore gazeux au niveau de la canalisation

d’adduction du réservoir de tête. L’injection est asservie au démarrage de la pompe d’exhaure,

Le lavage du filtre est réalisé à contre courant avec un mélange air / eau traitée. Le dispositif de contre
lavage est automatique et déclenché sur un seuil de pression différentielle.

ARTICLE 1.7: REJET DES EAUX DE LAVAGE  ET AUTRES SOUS-PRODUITS     

Les eaux de lavage du filtre sont dirigées vers un bassin d’infiltration créé à proximité de la station ; 
Les différentes conduites sont équipées d’un clapet anti-retour.

Les eaux de lavage du réservoir sont évacuées vers le milieu naturel via un exutoire adapté, dans le
respect du droit des tiers et sans incidence sur la qualité de la ressource. 

ARTICLE 1.8: OUVRAGES PARTICULIERS PARTICIPANT A LA DISTRIBUTI ON

Le réseau de distribution et les différents ouvrages sont conçus et entretenus suivant les dispositions de
la réglementation en vigueur. 
L’accès aux installations est interdit aux personnes étrangères au service, sauf convention spécifique
établie entre le bénéficiaire et les intervenants extérieurs. 

ARTICLE 8.1  : Réservoirs

Le volume des stockages garantit en tout point du réseau une autonomie d’alimentation en eau de 24H
durant  le  jour  moyen de la  semaine de pointe  de consommation  sans excéder  5 jours  en période
creuse.
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Afin  d’assurer  leur  protection  sanitaire,  les  bâches  de stockage  respectent  a  minima les  principes
suivants, notamment :
� accès à la chambre des vannes et aux cuves de stockage verrouillés,
� ventilations conçues pour éviter tout phénomène de condensation à l’intérieur des cuves et dans

la chambre des vannes 
� caractéristiques et mise en oeuvre compatibles avec le maintien de la température de l’eau à une

valeur inférieure à la référence de qualité,
� canalisations de distribution distinctes de celles dévolues au trop-plein ou à la vidange,  
� by-pass  permettant  d’isoler  chaque  bâche  sans  compromettre  la  distribution  de  l’eau  ni  son

traitement,
� dispositifs d’évacuation des eaux de fuite en partie basse, dispositifs d’aération en partie basse et

haute, 
� exutoires des vidanges et trop-pleins équipés de clapets interdisant l’intrusion d’animaux,
� orifices munis de grilles pare insectes et de dispositifs évitant toute intrusion de produits  liquides

ou solides pouvant porter atteinte à la qualité de l’eau.

ARTICLE 8.2  : Réseaux

L’état  du réseau fait  l’objet  d’un  suivi  permanent,  son renouvellement  et  son entretien  assurent  un
rendement compatible avec une gestion équilibrée des ressources.
Le  réseau  de  distribution  ne  comporte  plus  de  branchement  public  en  plomb  ou  de  canalisation
contenant du plomb.

MODALITES D’EXPLOITATION, DE SURVEILLANCE ET DE CON TROLE 

ARTICLE 1.9 : MODALITES D’EXPLOITATION

� le bénéficiaire met en place une organisation de service adaptée à l’exploitation des installations
autorisées par le présent arrêté,

� l’ensemble des installations et notamment le périmètre de protection immédiate, les ouvrages de
captage et les dispositifs de protection sont régulièrement entretenus et contrôlés,

� dans un bref délai après chaque épisode pluvieux important, il est procédé à une inspection des
installations  et  du  périmètre de  protection  immédiate  et  toutes  dispositions  jugées  utiles  à  la
restauration éventuelle de la protection des ouvrages sont prises,

� la personne responsable de la production et de la distribution utilise des produits de nettoyage
agréés pour cet usage. Chaque bâche, qu’elle soit dévolue au stockage  ou à la reprise des eaux,
est nettoyée au moins une fois par an.

ARTICLE 1.10 : SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DE L'EAU  PAR LA PERS ONNE RESPONSABLE 
DE LA PRODUCTION ET DE LA DISTRIBUTION DE L’EAU              

La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau  s’assure du bon fonctionnement
des installations.

Elle organise la surveillance de la qualité de l’eau distribuée et s’assure du respect des exigences de
qualité  et  de la  présence d’un  résiduel  de  désinfectant  en  tout  point  du réseau.  Elle  dispose  d’un
matériel de mesure adapté. 

L’ensemble des mesures et interventions techniques réalisé sur les installations est consigné dans un
registre d’exploitation mis à disposition des agents du service de l’Etat  en charge de l’application du
Code de la santé publique.  

La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau établit un plan de surveillance tel
que  défini  par  les  articles  R-1321-23  et  R-1321-25  du  Code  de  la  santé  publique  dans  un  délai
maximum de 3 mois à compter de la signature du présent arrêté afin d’assurer une surveillance du
traitement de l’eau distribuée.

Elle  réalise  notamment  des  analyses  complémentaires  adaptées  à  la  qualité  de  l’eau  et  aux
événements susceptibles de porter atteinte à la qualité de l’eau.

La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau informe  le service de l’État  en
charge de l’application du Code de la santé publique, dès qu’elle en a connaissance, de toute difficulté
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particulière, tout  dépassement des exigences de qualité ou toute dégradation de la qualité de l’eau.
Elle effectue immédiatement une enquête afin d’en déterminer la cause et porte les constatations et les
conclusions de l’enquête à la connaissance de ce service. Elle indique en outre les mesures correctives
envisagées pour rétablir la qualité des eaux. 

ARTICLE 1.11: CONTRÔLE SANITAIRE DE LA QUALITÉ DE L’EAU PAR L’E TAT

La qualité de l’eau captée, produite et distribuée est vérifiée selon le programme en vigueur dans le
cadre du contrôle sanitaire réglementaire des eaux d’alimentation. 

Les frais d’analyses et de prélèvements sont à la charge de la personne responsable de la production
ou de la distribution d’eau selon les tarifs et modalités fixées par la réglementation en vigueur.

Des analyses complémentaires  peuvent  être prescrites aux  frais  de la  personne responsable  de la
production ou de la distribution d’eau. 

En cas de persistance de dépassement de limites de qualité, l’autorisation peut être retirée.

ARTICLE 1.12: EQUIPEMENTS PERMETTANT LES PRÉLÈVEMENTS, LA SURVE ILLANCE ET LE 
CONTRÔLE DES INSTALLATIONS

� les possibilités de prise d’échantillon :
- un robinet de prise d’échantillon d’eau brute est installé au niveau du captage,
- un robinet de prise d’échantillon de l’eau traitée représentatif de l’eau mise en distribution

est installé en sortie  du réservoir.

� ces robinets sont aménagés de façon à permettre :
- le  remplissage  des  flacons  :  hauteur  libre  d’au  moins  40  cm  entre  le  robinet  et  le

réceptacle permettant l’évacuation des eaux d’écoulement à l’extérieur du bâti,
- le flambage du robinet,
- l’identification de la nature et de la provenance de l’eau qui s’écoule (panonceau, plaque

gravée).

� les compteurs totalisateurs des volumes :
- Un compteur totalisateur est placé sur la conduite de départ distribution du réservoir.

� les installations de surveillance :
- un système de télésurveillance du captage, du traitement et des organes de distribution,

est  mis  en  place ;  ce  système comporte  notamment  une  alarme  sur  les  paramètres
suivants :  manque  d’eau  dans  le  forage,  défaut  pompe  d’exhaure,  défaut  chloration,
bouteille  de  chlore  vide,  intrusion,  niveau  d’eau  dans  le  réservoir,  défaut  seuil  haut
turbidité, défaut filtration,) 

- tous les équipements électromagnétiques  et les appareils de mesure sont raccordés au
dispositif  de  télésurveillance  et  de  télégestion  afin  que  tout  problème  puisse
immédiatement  être  signalé  et  des  actions  correctrices  engagées  dans  les  meilleurs
délais.

ARTICLE 1.13: MESURES DE SÉCURITÉ ET PROTECTION CONTRE LES ACTE S DE 
MALVEILLANCE

� plan d’alerte et d’intervention :   
Un  plan  d’alerte  et  d’intervention  est  élaboré  dans  un  délai  d’un  an,  en  complément  du  plan
départemental, en cas de déversements accidentels de produits susceptibles de polluer les eaux
superficielles ou souterraines, sur une des voies de circulation incluses dans le PPR ou le PPE (voir
annexe du présent arrêté).
Il  s’appuie  sur  les  dispositions  prévues  par  le  plan  de  secours  spécialisé  ayant  pour  objet  les
opérations  de  secours  contre  les  perturbations  importantes  sur  un  réseau de  distribution  d’eau
potable défini en juin 2000 pour le département de l’Hérault.

� sécurité de l’alimentation et plan de secours :
Le bénéficiaire prévoit les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins 
prioritaires de la population lors des situations de crise. 
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Les ressources en eau, susceptibles d’être utilisées en secours, doivent disposer des autorisations 
réglementaires. 

� protection contre les actes de malveillance :
Le bénéficiaire identifie les points d’accès à l’eau et évalue leur vulnérabilité. Il les protège par tous
les  moyens  appropriés,  en  privilégiant  les  protections  physiques.  Il  adapte  la  surveillance  des
installations en fonction de leur vulnérabilité. 

ARTICLE 1.14 : INFORMATION SUR LA QUALITÉ DE L’EAU DISTRIBUÉE

L’ensemble des résultats d’analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les
synthèses commentées que peut établir le service de l’État en charge de l’application du Code de la
santé publique sous la forme de bilans sanitaires de la situation pour une période déterminée sont
portés à la connaissance du public selon les dispositions de la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 1.15 : MISE EN EXPLOITATION DU CAPTAGE

� l’utilisation de cet ouvrage pour alimenter le réseau ne peut intervenir qu’après la réalisation du
dispositif de traitement autorisé. 
Lorsque  ces  conditions  sont  remplies,  pour  procéder  à  la  mise  en  service  du  captage,  le
bénéficiaire informe le Préfet (ARS) quinze jours avant la date de mise en service souhaitée afin
que :

- la qualité de l’eau avant traitement et sa mise à disposition au public soit vérifiée,
- les modalités de mise en service des installations sont alors définies en concertation.

� la mise ou la remise en service du captage, comme alimentation de secours du réseau, ne peut
intervenir qu’après information du service de l’État en charge de l’application du Code de la santé
publique. 
Les modalités de vérification de la qualité de l’eau captée, préalablement à tout usage, et de mise
en service des installations sont alors définies en concertation.

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 1.16 : RESPECT DE L’APPLICATION DE L’ARRÊTÉ

Le bénéficiaire du présent acte veille au respect de son application y compris des servitudes dans les
périmètres de protection.

Tout projet de modification du système actuel de production, de traitement et de distribution de l’eau
destinée  à  la  consommation  humaine  doit  être  déclaré  au  préfet  (ARS),  accompagné  d’un  dossier
définissant les caractéristiques du projet.

Les  agents  des  services  de  l’Etat  chargés  de  l’application  du  Code  de  la  santé  publique  ont
constamment libre accès aux installations autorisées.

ARTICLE 1.17 : DÉLAIS ET DURÉE DE VALIDITÉ

Sauf  mention  particulière  précisée  aux  articles  concernés,  les  prescriptions  du  présent  arrêté  sont
respectées, dans les délais suivants :
� 6 mois lorsqu’il s’agit d’installations existantes ou avant leur mise en service , pour ce qui

concerne le  captage,  le  périmètre de protection  immédiate  et  les  installations  nécessaires  au
traitement et à la distribution de l’eau, 

� 2 ans à compter du présent arrêté pour ce qui concerne le périmètre de protection rapprochée,
les installations, activités, dépôts, ouvrages et occupations du sol existants, ainsi que les travaux
et aménagements dans ce périmètre.

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que :
� le captage participe à l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions fixées par celui-ci,
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� la qualité  de l’eau brute est compatible avec la production d’eau destinée à la consommation
humaine,

� la qualité de l’eau mesurée tant sur l’eau brute que sur l’eau distribuée ne remet pas en cause  la
conception ni l’efficacité de la filière de traitement.

ARTICLE 1.18 : PLAN DE RECOLEMENT ET VISITE DE VERIFICATION DES  DISPOSITIONS DE 
L’ARRETE

Le bénéficiaire établit un plan de récolement des installations à l’issue de la réalisation des travaux.
Celui-ci est adressé au Préfet (ARS) dans un délai de 3 mois  suivant l’achèvement des travaux.
Après réception de ce document une visite est effectuée par les services de l’Etat (ARS) en présence
du bénéficiaire et de l’exploitant.

ARTICLE 1.19 : PROPRIETE FONCIERE

� les installations structurantes participant à la production, au traitement et à la distribution de l’eau
sont implantées sur des terrains appartenant au bénéficiaire ou à défaut  font l’objet d’un transfert
de  gestion  ou  d’une  mise  à  disposition  par  la  commune  propriétaire  conformément  aux
dispositions du Code général des collectivités territoriales relatives aux propriétés des personnes
publiques,

� les canalisations principales sont situées sur des emprises publiques ou à défaut sur des terrains
faisant l’objet de servitudes instaurées telles que précisées à l’article suivant,

� l’accès aux installations est garanti :
- soit par des voiries publiques,
- soit  par  mise  à  disposition  du  bénéficiaire,  de  terrains  appartenant  à  une  autre

collectivité,
- soit par acquisition en pleine propriété de terrains privés,
- soit par instauration de servitudes telles que mentionnées à l’article suivant, garantissant

l’accès, sur des terrains privés.

ARTICLE 1.20 : SERVITUDE DE PASSAGE

Toute  servitude  de  passage  (accès  aux  ouvrages,  canalisations…)  faisant  l’objet  d’un  accord  à
l’amiable est formalisée par un acte notarié et une inscription aux hypothèques. 
A défaut d'un accord à l'amiable, l'instauration de la servitude est réglée par arrêté préfectoral après
enquête publique diligentée en application des dispositions du Code rural.

ARTICLE 1.21 : NOTIFICATION ET PUBLICITÉ DE L’ARRÊTÉ

� le présent arrêté est par les soins de Madame la Secrétaire générale de Béziers :
- publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans le département, 
- une mention de l’affichage en mairie est insérée dans deux journaux locaux au frais du

bénéficiaire,
- transmis au bénéficiaire en vue de la mise en œuvre de ses dispositions,
- adressé aux maires des communes concernées,
- adressé aux services intéressés,

� le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  adresse  sans  délai  par  lettre  recommandée  avec
demande  d’avis  de  réception  ou  par  acte  extrajudiciaire  à  chaque  propriétaire  intéressé  (voir
extrait parcellaire joint en annexe) un extrait du présent arrêté afin de l’informer des servitudes qui
grèvent son terrain. Lorsque l’identité ou l’adresse d’un propriétaire est inconnue, la notification
est  faite  au  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  duquel  est  située  la  propriété  soumise  à
servitudes, qui en assure l’affichage et le cas échéant, le communique à l’occupant des lieux,

� la notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou l’acte extrajudiciaire
doit indiquer les motifs justifiant les prescriptions et les parcelles concernées et doit préciser que
la décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de  2 mois ,

� le présent arrêté est transmis à la commune concernée par les différents périmètres de protection
en vue :

- de  son  insertion  dans  les  documents  d’urbanisme  dans  les  conditions  définies  aux
articles L126-1 et R126-3 du Code de l’urbanisme,
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- de son affichage  en mairie  pour  une  durée  minimale  de  2 mois ;  le  maire dressera
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité,

- de  sa  conservation  en  mairie  qui  délivre  à  toute  personne  qui  le  demande  les
informations sur les servitudes qui sont attachées à ces périmètres de protection.

ARTICLE 1.22: INDEMNISATION ET DROITS DES TIERS

Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou aux occupants des terrains concernés par
les  servitudes  instaurées par  le  présent  arrêté,  sont  fixées selon  les  règles  applicables  en matière
d’expropriation pour cause d’utilité publique. Les indemnités dues sont à la charge du bénéficiaire.

ARTICLE 1.23 : DÉLAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent  arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois :
- à compter de son affichage en mairie par toute personne ayant intérêt à agir,
- à compter de sa notification, par les propriétaires concernés par les servitudes,

auprès du tribunal administratif de Montpellier 

ARTICLE 1.24 : SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE NON-RESPECT DE L A PROTECTION DES 
OUVRAGES

En application de l’article L.1324-3 du Code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux
dispositions des actes portant déclaration d’utilité publique est puni d’un an d’emprisonnement et de
15000 € d’amende.

En application de l’article  L.1324-4 du Code de la santé publique le fait de dégrader  des ouvrages
publics destinés à recevoir ou à conduire des eaux d’alimentation, de laisser introduire des matières
susceptibles de nuire à la salubrité dans l’eau de source, des fontaines, des puits, des citernes, des
conduites, des aqueducs, des réservoirs d’eau servant à l’alimentation publique est puni de trois ans
d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende.

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues à
l’article  121-2  du  Code  pénal,  des  infractions  prévues  au présent  article.  Elles  encourent  la  peine
d’amende dans les conditions prévues à l’article 131-41 du Code pénal.

ARTICLE 1.25 : MESURES EXÉCUTOIRES
Le bénéficiaire,
Le Préfet de l’Hérault,
Le Sous-préfet de Béziers,
Le Maire de la commune de Saint Géniès de Varensal,
Le Directeur de l’Agence Régionale de Santé,
Le Directeur départemental des territoires et de la mer (service eau et risques)
Le Directeur départemental des territoires et de la mer (service d’aménagement du territoire ouest),
Le Directeur départemental des services d’incendie et de secours,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Béziers, le 10 septembre 2015

Le Préfet
Pour le Préfet

Par délégation 
Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Nicolas LERNER
Liste des annexes :
� PPI, PPR, PPE,
� État parcellaire
� Fiche de rappel de la réglementation générale
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